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STATUTS 



 
 
 

Après avoir été créée le 31 mars 1980 sous le nom "Association des Parents d’Élèves des 

Etablissements à Vocation Internationale de l’Académie de Strasbourg - APELEVIS", l’Association a 

modifié ses statuts pour tenir compte de la création de sections internationales dans divers 

établissements de Strasbourg, tant écoles maternelles et primaires, que collège. Cette nouvelle 

modification des statuts tient compte de l’évolution des formes d’apprentissage des langues étrangères 

et de la réalité de la vie de l’association. 

 
 
 

TITRE I – CRÉATION – OBJECTIFS – ACTIVITÉS DE L’ASSOCIATION 

 

ARTICLE PREMIER – Création de l’association 

 

Il est créé une association sans but lucratif dénommée " APELEVIS ", " Association des Parents 

d’Éleves des Établissement à Vocation Internationale de l’Académie de Strasbourg ". Par 

établissement à vocation internationale, on entend notamment les écoles, collèges et lycées dans 

lesquels sont implantées des sections internationales. 

 

Son siège est prévu 1 rue des Pontonniers, 67000 STRASBOURG mais peut être transféré en tout 

autre endroit par décision du Comité prévue à l’article 8 ci-dessous. 

 

L’Association est inscrite au Registre des associations du Tribunal d’instance de Strasbourg et régie 

par les articles 21 à 79 du code civil, ainsi que les présents statuts. 

 

La durée de l’Association est illimitée. 

 

ARTICLE DEUX – Objectifs de l’association 

 

L’Association a pour objectifs : 

 

1. de faciliter les contacts et d’établir des liens entre les familles des différentes nationalités 

représentées dans les Établissements et entre les Établissements ;  

 

2. de faciliter les rapports entre les parents d’une part, les enseignants et l’administration des 

Établissements, d’autre part ;  

 

3. de représenter les parents auprès de l’ensemble des Autorités compétentes ;  

 

4. de promouvoir un apprentissage des langues étrangères de haute qualité dans une perspective de 

diversité culturelle et de promotion des valeurs de solidarité, d’ouverture, de tolérance et de partage. 

 

ARTICLE TROIS – Abstention de toute activité politique ou religieuse 

 
L’Association s’engage à s’abstenir de toute activité politique ou religieuse. 

 
 
 
 
 



TITRE II – COMPOSITION DE L’ASSOCIATION – CONDITIONS D’ADMISSION – 

COTISATIONS 
 
 
ARTICLE QUATRE – Membres de l’association 
 
Sont membres de l’Association les personnes qui, ayant légalement la charge d’au moins un élève des 

Établissements (ci-après dénommés " parents d’élèves "), ont adressé une demande écrite et payé la 

cotisation prévue à l’article 5. 
 
 
ARTICLE CINQ – Cotisation 
 
Les membres paient une cotisation dont le montant est fixé dans le Règlement intérieur par le Comité 

pour chaque année scolaire. 
 
Une seule cotisation est versée par famille. 
 
Toute personne qui cesse de faire partie de l’Association perd, de ce fait tout droit sur les fonds qu’elle 

y a versés à quelque titre que ce soit. Elle n’est admise à faire valoir aucune réclamation. 
 
 
ARTICLE SIX – Perte de qualité de membre 
 
Toute personne qui cesse d’être un " parent d’élève " au sens de l’article 4 ci-dessus, perd la qualité de 

membre de l’Association à l’expiration de l’année scolaire en cours. La qualité de membre de 

l’Association se perd aussi :  
 
1. par démission  
 
2. par exclusion prononcée par le Comité à la majorité des 2/3 des voix exprimées pour tout acte 

portant préjudice moral ou matériel de l’Association ;  
 
3. par radiation prononcée par le Comité pour non-paiement de la cotisation.  
 
 

 
TITRE III – ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L’ASSOCIATION 
 
 

 
ARTICLE SEPT – Organes 
 
Les organes de l’Association sont l’Assemblée Générale, le Comité et le Bureau. 
 
 
ARTICLE HUIT – Désignation des membres du Comité et du Bureau 
 
L’Association est administrée par un Comité comprenant, au gré de l’Assemblée Générale, de neuf à 

vingt et un membres, le nombre devant être nécessairement impair. Les membres du Comité sont élus 

pour un an par l’Assemblée Générale. Il est procédé au scrutin secret sur la demande d’au moins un 

des membres présents à l’Assemblée. Les élections ont lieu à la majorité absolue des voix exprimées 

au premier tour et à la majorité relative au deuxième et dernier tour de scrutin. Les membres du 

Comité sont rééligibles. En cas d’égalité des voix, les candidats sont départagés par tirage au sort. 
 



Deux personnes ayant légalement la charge d’un même enfant ne peuvent pas être simultanément 

membres du Comité. 
 
Le Comité élit parmi ses membres un Bureau comprenant : un(e) président(e), un(e) secrétaire et 

un(e) trésorier/ière). 
 

Des membres du Comité, chargés par celui-ci d’une fonction particulière, peuvent également 

participer aux réunions du Bureau. 
 
Les parents délégués, élus aux conseils de classe, d’école ou d’administration, les responsables des 

commissions prévues à l’article 14 ainsi que toute autre personne à laquelle l’un des organes souhaite 

solliciter l’expertise peuvent être invités à assister aux réunions du Comité ou du Bureau. 
 
Si un membre vient à perdre sa qualité de parent d’élève au sens de l’article 4, il peut, par décision 

spéciale du Comité, être maintenu en fonction jusqu’à la fin de l’année scolaire en cours. 

Ultérieurement, il peut être coopté par le Comité pour y siéger à titre consultatif. 
 
 
ARTICLE NEUF – Réunion du Comité et concertation du Bureau 
 
Le Comité se réunit sur l’initiative du/de la président(e) ou du tiers de ses membres au moins deux fois 

par trimestre scolaire.  

 
Le Comité délibère valablement si la moitié au moins de ses membres est présente. Les décisions du 

Comité sont prises à la majorité absolue des voix exprimées au premier tour et à la majorité relative au 

deuxième et dernier tour de scrutin. En cas de partage des voix, celle du/de la président(e) est 

prépondérante. 

 

Le Bureau se concerte à l’initiative de l’un de ses membres pour régler les affaires courantes. 

 

 

ARTICLE DIX – Absence de rétribution des membres du Comité 
 
Les membres du Comité ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des fonctions qui leur sont 

confiées. 
 
 
ARTICLE ONZE – Activité du Comité et du bureau 
 
Le Comité examine les observations et les vœux présentés par les membres de l’Assemblée Générale 

et reçoit ces derniers à leur demande. Il veille à la suite à donner aux vœux et décisions de 

l’Assemblée Générale et prend toutes décisions utiles. Il peut aussi se saisir d’une requête présentée 

spontanément par l’un des membres de l’association. 

 

Le Comité établit le Règlement intérieur. 

 

Le Comité peut désigner des membres d’honneur ayant exercé plusieurs années au sein du comité de 

l’association.  

 

Le Bureau gère les affaires courantes, telles que mentionnées notamment dans le règlement intérieur. 

 

ARTICLE DOUZE – Pouvoirs de la/du Président(e) 
 
Le/la Président(e) représente l’Association en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il/elle peut 

déléguer, sur avis du Comité, tout ou partie de ses pouvoirs à un autre membre du Comité. Le 

représentant de l Association doit jouir du plein exercice de ses droits civiques. 



 
 
ARTICLE TREIZE – Assemblée générale ordinaire 
 
L’Assemblée Générale de l’Association comprend les membres ayant acquitté leur cotisation. 
 
Elle se réunit, sur convocation du Comité, au moins une fois par année scolaire et une autre fois dans 

le courant de l’année si nécessaire. 
 
Les convocations doivent être adressées à chaque membre au moins quinze jours à l’avance. 

 

Le projet d’ordre du jour est établi par le Comité. 

 

Le Bureau de l’Assemblée Générale est constitué par le Bureau du Comité. Avant de procéder à 

l’élection des membres du Comité, l’Assemblée Générale désigne un Président de séance et deux 

scrutateurs, choisi en dehors des candidats. 
 
L’Assemblée Générale délibère, quel que soit le nombre des membres présents. Ses décisions sont 

prises à la majorité des suffrages exprimés par les membres présents ou représentés. Chaque famille 

ayant légalement la charge d’un ou plusieurs élèves ne dispose que d’une voix. Tout membre de 

l’Association peut donner pouvoir écrit à un autre membre pour le représenter à l’Assemblée Générale 

et prendre part au vote en ses lieux et place. Aucune famille ne pourra disposer de plus de quatre 

procurations de vote. Le Comité peut inviter à l’Assemblée Générale le personnel d’administration et 

les enseignants des établissements. 
 
A chaque Assemblée Générale, le Comité rend compte des faits intéressant les parents d’élèves ainsi 

que des actes de son administration depuis la précédente Assemblée Générale. Lors de l’Assemblée 

Générale qui se tiendra au moins une fois par année scolaire, il est procédé, avant l’élection des 

membres du Comité, à l’approbation des comptes de l’exercice clos. L’Assemblée Générale nomme 

deux commissaires aux comptes pris en dehors du Comité. Des Assemblées Générales ordinaires 

supplémentaires peuvent avoir lieu, à titre exceptionnel, soit sur l’initiative du Comité, soit sur une 

demande écrite motivée adressée au Président par le quart au moins des membres. Dans ce cas, 

l’Assemblée doit être convoquée dans le mois qui suivra la demande : son ordre du jour est limité aux 

questions indiquées dans la demande. 
 
Dans tous les cas, il est tenu procès-verbal des délibérations. 
 
 
ARTICLE QUATORZE – Mise en place de commissions facultatives 
 
Le Comité et l’Assemblée Générale peuvent créer des commissions. Ils en définissent le mandat et la 

composition. 
 
 
ARTICLE QUINZE – Ressources financières 
 
Les ressources financières de l’Association se composent notamment des cotisations, dons et 

subventions et du produit des capitaux placés. Le Comité précise les modalités de fonctionnement des 

comptes de l’Association. 
 
 

 

 

 

 

 



TITRE IV – MODIFICATION DE STATUTS ET DISSOLUTION 
 
 
ARTICLE SEIZE – Révision des statuts – Assemblée Générale extraordinaire 
 
Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition du Comité ou du quart des membres. 

L’Assemblée Générale Extraordinaire appelée à se prononcer sur ces modifications, doit se composer 

du quart au moins des membres. Si cette proportion n’est pas atteinte, l’Assemblée est convoquée de 

nouveau dans les plus brefs délais. Elle peut alors délibérer quel que soit le nombre des membres 

présents ou représentés. Une majorité des 2/3 des membres présents ou représentés est nécessaire pour 

l’adoption du projet. 
 
 
ARTICLE DIX-SEPT – Dissolution de l’Association 
 
L’Assemblée Générale appelée à se prononcer sur la dissolution de l’Association est convoquée par 

courrier spécialement à cet effet. Elle doit comprendre au moins la moitié plus un des membres. Si 

cette proportion n’est pas atteinte, l’Assemblée est convoquée à nouveau, par courrier, mais à quinze 

jours d’intervalle. Elle peut alors délibérer quel que soit le nombre des membres présents ou 

représentés. Dans tous les cas, la dissolution n’est acquise qu’à la majorité des 2/3 des membres 

présents ou représentés. 
 
 
ARTICLE DIX-HUIT – Liquidation de l’Association 
 
En cas de dissolution, l’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la 

liquidation des biens de l’Association. Elle attribue l’actif net à une ou plusieurs associations 

poursuivant un but similaire. 
 
 
ARTICLE DIX-NEUF – Obligations de communication de la/du Président(e) 
 
Le/la Président(e) doit faire connaître dans les trois mois au tribunal d’Instance de Strasbourg, les 

déclarations concernant : 
 

• les changements intervenus dans la composition du Comité  

 

• les modifications apportées aux statuts  

 

• le transfert du siège social  

 

• la dissolution 

 
 
Fait à Strasbourg, le 13 juin 1995 

Dernière révision des statuts : Janvier 2018 

  

 
 


